
Lausanne, le 10 juillet 2013

Communiqué aux médias du Tribunal fédéral

Arrêt du 10 juillet 2013 (1C_225/2012)

Le Tribunal fédéral admet partiellement un recours formé contre la 
modification de la loi genevoise sur les manifestations sur le 
domaine public ("manifestations à potentiel violent")

L'art. 10A de la loi, qui permet d'instaurer un délai de carence de un à cinq ans à  
l'encontre des organisateurs, est contraire aux libertés d'opinion et de réunion et doit  
être  annulé.  En  revanche,  les  autres  dispositions  contestées  se  prêtent  à  une  
interprétation conforme à la Constitution.

Le  9  juin  2011,  le  Grand  Conseil  genevois  a  modifié  la  loi  cantonale  sur  les 
manifestations  sur  le  domaine  public  (LMDPu),  afin  de  prévenir  les  risques  liés  aux 
"manifestations à potentiel violent". La Communauté genevoise d'action syndicale et six 
consorts  ont  formé recours contre  quatre  des nouvelles dispositions,  en invoquant  le  
droit de manifester tel qu'il découle des art. 16 et 22 Cst. notamment.

Rappelant  la  portée  et  les  limites  de  ce  droit,  le  Tribunal  fédéral  considère  que  les  
nouveaux articles 5 al. 4 et 5 (qui impose à l'organisateur la mise sur pied d'un service 
d'ordre),  8  al.  2  (qui  permet  une  action  récursoire  de  l'Etat  contre  les  auteurs  des  
dommages et les organisateurs fautifs) et 10 LMDPu (qui prévoit une amende jusqu'à  
100'000  fr.  en  cas  de  manifestation  sans  autorisation  ou  d'irrespect  des  conditions 
posées) sont susceptibles d'être interprétés conformément à la Constitution.

Il en va différemment de l'art. 10A LMDPu, qui permet d'instaurer un délai de carence de 
un à cinq ans à l'encontre de l'organisateur qui ne respecte pas les conditions posées 
dans  une  précédente  autorisation,  notamment  lorsque,  même  sans  faute  des 
organisateurs,  une  manifestation  antérieure  a  donné lieu  à  des atteintes  graves  aux 
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personnes ou aux biens.  Ces circonstances sont  toutefois  déjà prises en compte,  de 
manière proportionnée, dans le cadre de l'art. 5 de la loi. Lorsque la protection de l'ordre 
public  l'exige,  une  autorisation  de  manifester  peut  être  refusée  sur  la  base  d'une 
évaluation concrète des risques. Dans l'examen des demandes futures d'autorisation de 
manifester, il y a lieu de tenir compte des éventuelles mauvaises expériences avec des 
organisateurs  dont  les  précédentes  manifestations  ont  mis  en péril  l'ordre  public.  En 
revanche,  l'art.  10A LMDPu,  qui  prévoit  un  délai  de  carence  pour  les  manifestations 
futures,  porte  atteinte  aux  droits  fondamentaux  que  sont  les  libertés  d'opinion  et 
d'information (art. 16 Cst.) en relation avec la liberté de réunion (art. 22 Cst.). Une telle  
interdiction revêt en effet dans une large mesure un caractère répressif  contraire à la 
Constitution, de surcroît disproportionné.

L'art. 10A LMDPu est donc annulé. Le recours est partiellement admis sur ce point, et 
rejeté pour le surplus.

Contact : Lorenzo Egloff, Adjoint du Secrétaire général
Tél. 021 318 97 16; Fax 021 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : L'arrêt sera accessible sur notre site internet dès qu'il aura été rédigé 
(www.tribunal-federal.ch  ) sous la rubrique "Jurisprudence (gratuit)" / "Autres arrêts 
dès 2000" (entrer la référence 1C_225/2012 dans le champ de recherche). Le délai 
nécessaire à la rédaction de l'arrêt n'est pas encore connu.
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